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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Introduction 

GEN!:VE 

CONSEIL 

Onzieme session extraordinaire 

Geneve, 22 avril 1994 

EXAMEN DE LA CONFORMITE DE LA LEGISLATION DE LA 
FEDERATION DE ROSSIE AVEC LA CONVENTION UPOV 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

l. Par une let tre en date du 3 mars 1994 adressee au Secreta ire general de 
l'UPOV par M. A.G. Efremov, Vice-ministre de !'agriculture, la Federation de 
Russie faisait savoir au Secretaire general qu'elle souhaitait adherer a l'Acte 
de 1991 de la Convention UPOV (ci-apres denomme "Acte de 1991") et demandait 
au Conseil de l'UPOV son avis sur la conformite de la loi de la Federation de 
Russie sur les obtentions vegetales et animales du 6 aout 1993 (ci-apres denom­
mee "la loi") avec 1'Acte de 1978 de la Convention UPOV (ci-apres denomme "Acte 
de 1978") et l'Acte de 1991. Cette lettre etait accompagnee d'une traduction 
anglaise de la loi. La 1ettre en quest ion est reprodui te a 1' annexe I du 
present document et la traduction franc;:aise de la loi, a 1' annexe III. Le 
Bureau de l'Union presume que la Federation de Russie a l' intention en temps 
voulu d'adherer simultanement a 1'Acte de 1978 et a l'Acte de 1991. 

2. La Federation de Russie n'ayant pas signe l'Acte de 1978, el1e doit, en 
vertu de l'article 32.l)b) de celui-ci, deposer un instrument d'adhesion pour 
devenir Etat membre de l'UPOV sur 1a base de cet Acte. En vertu de l'arti­
cle 32.3) de 1 1 Acte de 1978, la Federation de Russie ne peut deposer un tel 
instrument qu 1 apn?s avoir demande 1 1 avis du Conseil sur la conformi te de sa 
legislation avec 1es dispositions de 1'Acte de 1978 et si la decision du 
Conseil faisant office d'avis est positive. 

3. La Federation de Russie n'est pas membre de 1 1 UPOV. En vertu de 1 1 arti­
cle 34.2) de 1 1 Acte de 1991, elle doi t deposer un instrument d 'adhesion pour 
devenir Etat membre de l'UPOV sur la base de cet Acte. En vertu de !'article 
34.3) de cet Acte, la Federation de Russie, n'etant pas membre de l'Union, 
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doit, avant de deposer son instrument d'adhesion, demander l'avis du Conseil 
sur la conformite de sa legislation avec l'Acte de 1991. Elle ne pourra 
deposer son instrument d'adhesion a cet Acte que si la decision du Conseil 
faisant office d'avis est positive. 

4. Loin de s I en ecarter, 1' Acte de 1991 developpe le systeme de protect ion 
des varietes vegetales instaure par les Actes de 1961 et de 1972 de 1a Conven­
tion UPOV et par 1'Acte de 1978. On peut done considerer qu'une 1oi conforme 
aux dispositions de l'Acte de 1991 sera necessairement conforme aux disposi­
tions de 1'Acte de 1978. Cette conclusion est corroboree par le fait que tout 
Etat deja membre de l'UPOV qui modifie sa legislation pour la rendre conforme 
aux dispositions de 1'Acte de 1991 et qui ratifie cet Acte ou y adhere d'une 
autre maniere continuera, normalement, a etre lie par l'Acte de 1978 dans ses 
relations avec les autres Etats membres qui sont lies par celui-ci et n 'ont 
pas encore rat if ie 1' Acte de 1991 ou n' y ont pas encore adhere. Il est done 
necessai re d I interpreter les modifications introdui tes par 1' Acte de 1991 de 
telle maniere que les Etats puissent etre lies simultanement par les deux 
Actes et ihre, dans la pratique, en conformite avec ceux-ci. De la meme 
maniere, un Etat qui n'est pas encore membre de l'Union mais dont la legisla­
tion est conforme a 1' Acte de 1991 et qui souhai te adherer simul tanement a 
1' Acte de 1978 doi t pouvoir ihre en mesure de le faire ( sous reserve que 
l'article 37.3) de l'Acte de 1991 ne rende pas impossible !'adhesion a l'Acte 
de 1978). 

5. L'Acte de 1991 n'est pas encore entre en vigueur. Les Etats non membres 
dont la legislation est conforme a l'Acte de 1991 et qui n'adherent qu'a celui­
ci ne deviendront membres de l'Union que lorsque l'Acte de 1991 entrera en 
vigueur. Un Etat qui adhere simultanement a l'Acte de 1978 et a 1'Acte de 1991 
deviendra membre de l'Union et sera lie dans ses rapports avec 1es Etats deja 
membres de l'Union par 1es dispositions de 1'Acte de 1978 un mois apres avoir 
depose son instrument d'adhesion a cet Acte. 

6. L'analyse qui suit a ete effectuee dans l'ordre des dispositions de fond 
de 1'Acte de 1991. Il a ete estime que 1a conformite avec ces dispositions 
entrainait ipso facto la conformite avec celles de l'Acte de 1978. Cette ana­
lyse a ete soumise aux autorites de la Federation de Russie, dont 1es observa­
tions seront refletees, si necessaire, dans un additif au present document. 

Base juridique de la protection des obtentions vegetales dans la Federation 
de Russie 

7. La protection des obtentions vegeta1es dans 1a Federation de Russie sera 
regie par la 1oi et son reg1ement d'application. I1 convient de noter que 1a 
loi prevoit un systeme de protection pour les "obtentions", notion qui recouvre 
les races animales aussi bien que les varietes vegetales. Les dispositions de 
la loi relatives aux races ani males ne sont pas analysees dans le present 
document. 

8. L'article 36 de la loi (ci-apres denomme "disposition relative aux traites 
internationaux") dispose que si un traite international auquel la Federation 
de Russie est partie prevoit des regles differentes de celles qui sont enoncees 
dans la loi, ce sont les dispositions du traite international qui sont applica­
bles. En consequence, si la Federation de Russie adhere a 1a Convention UPOV, 
cette disposition permettra de remedier a tout defaut de conformite entre la 
loi et l'Acte de 1991. 
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Article premier de l'Acte de 1991 : definitions 

9. L'article premier de la loi contient une definition de la variete conforme 
quant au fond a celle qui figure a !'article l.vi) de l'Acte de 1991. 

Article 2 de l'Acte de 1991 
tantes 

obligation fondamentale des Parlies contrac-

10. Selon !'article 2 de l'Acte de 1991, tout Etat adherant a cet Acte doit 
octroyer des droits d'obtenteur et les proteger. On entend par "droit d'obten­
teur" le droit de l'obtenteur prevu dans l'Acte de 1991. Le titre de protec­
tion cree par la loi est appele "brevet d'obtention". Le droit confere aux 
obtenteurs de varietes correspond au droit d'obtenteur prevu par l'Acte 
de 1991. L I analyse qui suit demontre que la loi permet a la E'ederation de 
Russie d'executer integralement !'obligation qui decoule de !'article 2 susmen­
tionne. 

Article 3 de l'Acte de 1991 : genres et especes devant etre proteges 

11. La liste des 36 genres et especes qui seront proteges initialement dans 
la Federation de Russie figure a l'annexe II. La liste satisfait a la condi­
tion Emoncee a !'Article 3.2)i) de l'Acte de 1991, qui est que les nouveaux 
Etats membres de l'UPOV doivent proteger au mains 15 genres ou especes lors­
qu'ils deviennent lies par l'Acte de 1991. L'article 4.1 de la loi precise que 
la liste des genres et especes botaniques devant etre proteges est etablie par 
la Commission d'Etat de la Federation de Russie pour les essais et la protec­
tion des obtentions (ci-apres denommee "Commission d'Etat") compte tenu des 
obligations internationales de la Federation de Russie. La loi fait done obli­
gation a la Commission d'Etat de proteger taus les genres et especes dans un 
delai de 10 ansa compter de la date de !'adhesion de la Federation de Russie 
a l'Acte de 1991. 

Article 4 de l'Acte de 1991 : traitement national 

12. L'article 35 de la loi dispose qu"'en vertu des traites internationaux 
auxquels la Federation de Russie est partie, ou sur la base du principe de 
reciproci te, les personnes physiques et mora1es etrangeres benef icient des 
droits prevus par la .•. loi et les autres textes legislatifs de la Federation 
de Russie concernant la protection des obtentions au meme titre que les person­
nes physiques et morales de la Federation de Russie". Des que la Federation 
de Russie aura adhere aux Actes de 1978 et de 1991, les nationaux et residents 
des Etats membres de l'UPOV lies par ces Actes beneficieront done du traitement 
national conformement a !'article 3 de l'Acte de 1978 et a !'article 4 de 
l'Acte de 1991. 

Articles 5, 6, 7, 8 et 9 de l'Acte de 1991 : conditions de la protection 

13. L'article 4.2 de la loi reprend presque textuellement les articles 5 a 9 
de l'Acte de 1991. On notera que, conformement ala possibilite prevue a 
!'article 6.2) de l'Acte de 1991, !'article 4.3 de la loi permet, dans une 
mesure genereuse, de proteger des varietes de creation recente qui ne rempli­
raient pas, en !'absence de cette disposition, la condition de nouveaute visee 
a !'article 6.1) de l'Acte de 1991. Le principe retenu pour determiner les 
varietes visees par !'exception ala condition de nouveaute a deja ete utilise 
dans la legislation d'au mains un Etat membre. 
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Article 10 de l'Acte de 1991 : depot de demandes 

14. L'artic1e 34 de 1a loi indique expressement que 1'obtenteur peut deposer 
une demande de protection aupres du service competent de tout pays etranger. 
De ce fait I 1a loi est conforme a l I art ic1e 10.1) de l I Acte de 1991. Elle ne 
contient par ailleurs aucune disposition contraire aux regles de l'arti­
cle 10.2) et 3) de l'Acte de 1991. 

Article 11 de l'Acte de 1991 : droit de priorite 

15. En vertu de !'article 7 de la loi, une revendication de priorite fondee 
sur une demande anter ieure deposee dans un Etat membre de l 'UPOV peut ihre 
incluse dans une demande deposee dans la Federation de Russie pendant une duree 
de 12 mois a compter de la date de la premiere demande, ce qui est conforme a 
!'article ll.l) de l'Acte de 1991. Le meme article 7 accorde au deposant un 
delai de six mois pour remettre une copie certifiee conforme de la premiere 
demande ( contre un delai minimal de trois mois prevu par l' article ll. 2) de 
l'Acte de 1991) et un delai de trois ans pour remettre la documentation, les 
renseignements et le materiel requis (contre un delai de deux ans prevu a 
l'article 11.3) de l'Acte de 1991). L'article 7 de la loi est done conforme 
aux dispositions de l'article ll de l'Acte de 1991. 

Article 12 de 1'Acte de 1991 : examen de la demande 

16. Les articles 8, 9 et 10 de la 1oi renferment des dispositions detaillees 
concernant l'examen des varietes proposees et sont conformes a l'article 12 de 
l'Acte de 1991. 

Article 13 de l'Acte de 1991 : protection provisoire 

17. L I article 15 de la loi prevoi t des mesures dest inees a sauvegarder les 
interets de l'obtenteur pendant la periode comprise entre 1e depot de la deman­
de et l'octroi du droit, en conformite avec l'article 13 de l'Acte de 1991. 

Article 14 de l'Acte de 1991 : etendue du droit d'obtenteur 

18. L'article 13.1 de la loi reprend presque textuellement l'article l4.l)a) 
de l'Acte de 1991. Les articles 16, 17 et 18 de la 1oi precisent que l'obten­
teur peut faire dependre une licence concedee dans le cadre du droit qui lui 
est confere en application de l'article 13.1 de la loi, des conditions et 
limitations visees a l'article l4.l)b) de l'Acte de 1991. 

19. L'article 13.2 de la loi etend le droit d'obtenteur au "materiel vegetal" 
(qui semble devoir englober le "produit de la recolte" de la variete, confor­
mement a !'article 14.2) de l'Acte de 1991), mais en omettant la condition sui­
vante : "a moins que l' obtenteur ai t raisonnablement pu exercer son droit en 
relation avec ledit materiel de reproduction ou de multiplication". La portee 
de l'article 13.2 est done au moins egale, voire superieure, a celle de !'arti­
cle 14.2) de l'Acte de 1991. 

20. L'article 13.3 de la loi reprend quant au fond l'article 14.5) de l'Acte 
de 1991. On peut toutefois se demander si la liste non exhaustive d'exemples 
de varietes essentiellement derivees figurant a l'article l4.5)c) a ete incluse 
dans la loi en tant que liste exhaustive des techniques admissibles. Quoi 
qu'il en soit, la disposition relative aux traites internationaux previent tout 
probleme eventue1. 
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21. La loi est done en conformite avec l'article 14 de l'Acte de 1991 sur tous 
les points importants. 

Article 15 de l'Acte de 1991 : exceptions au droit d'obtenteur 

22. L'article l4.a), b) et c) de la loi reprend quant au fond l'article 15.1) 
de l'Acte de 1991. L'article l4.d) de la loi cree une exception au droit d'ob­
tenteur au titre de !'exception facultative prevue a !'article 15.2) de l'Acte 
de 1991. Cette exception ne devrait s'appliquer qu'a une liste restreinte de 
genres et especes vegetaux et devrait permettre aux agriculteurs de reproduire 
le materiel de reproduction ou de multiplication de la variete sur deux genera­
tions seulement. 

Article 16 de l'Acte de 1991 : epuisement du droit d'obtenteur 

23. L'article l4.f) de la loi prevoit l'epuisement du droit d'obtenteur en 
conformite avec !'article 16 de l'Acte de 1991. 

Article 17 de l'Acte de 1991 : limitations de l'exercice du droit d'obtenteur 

24. Selon !'article 17.1) de l'Acte de 1991, "sauf disposition expresse prevue 
dans la presente Convention, aucune Partie contractante ne peut limiter le li­
bre exercice d'un droit d'obtenteur autrement que pour des raisons d'interet 
public". L'article 20 de la loi autorise la Commission d'Etat a attribuer une 
licence obligatoire lorsque le titulaire du brevet refuse au demandeur de li­
cence le droit de produire ou de commercialiser les semences [de la var iete 
protegee] et lorsqu' aucune raison valable n' empeche le t i tulaire .du brevet 
d'accorder au demandeur le droit d'exploiter la variete protegee. On peut con­
siderer que les conditions d'attribution d'une licence obligatoire entrent dans 
le cadre de !'interet public vise a !'article 17 de l'Acte de 1991. 

25. Conformement a !'article 20 de la loi, la Commission d'Etat fixe, lors­
qu'elle attribue une licence obligatoire, les paiements que le preneur de 
celle-ci est tenu d'effectuer au profit du titulaire du brevet. La loi ne pre­
cise pas que le montant ainsi fixe doit constituer une "remuneration equitable" 
au sens de !'article 17.2) de l'Acte de 1991. La disposition relative aux 
traites internationaux comble a cet egard tout defaut eventuel de conformite. 

Article 18 de l'Acte de 1991 : reglementation economique 

26. L'article 32 de la loi prevoit des essais destines a determiner la valeur 
agronomique et technologique des varietes en vue de leur inscription au Regis­
tre officiel des obtentions agreees. Les dispositions de 1 'article 32 de la 
loi n' empechent pas la delivrance du brevet ou l 'exercice des droi ts qui en 
decoulent et sont de ce fait en conformite avec l'article 18 de l'Acte de 1991. 

Article 19 de l'Acte de 1991 : duree du droit d'obtenteur 

27. Le dernier paragraphe de l'article 3 de la loi fixe la duree de la protec­
tion a compter de la date d'inscription de !'obtention au Registre officiel des 
obtent ions protegees a 35 ans pour les var ietes de V igne et celles d I arbres 
ornementaux, fruit iers et forest iers et a 30 ans pour les aut res var ietes. 
Dans les deux cas, la duree de protection est superieure de 10 ans a la duree 
minimale de protection requise par l'Acte de 1991. 



C(Extr. )/11/3 
page 6 

Article 20 de l'Acte de 1991 : denomination de la variete 

28. L'article 6 de la loi contient en matiere des denominations varietales 
des dispositions conformes aux regles enoncees aux paragraphes 2) et 3) de 
l'article 20. En revanche, on ne trouve dans la loi aucune disposition corres­
pondant a celles des paragraphes 1), 4), 5) et 7) de l'article 20 de l'Acte 
de 1991. Pour ce qui concerne la teneur desdits paragraphes, les dispositions 
de la loi sont efficacement completees par la disposition relative aux traites 
internationaux, ce qui permet ala loi d'etre pleinement conforme a l'Acte 
de 1991. 

Article 21 de l'Acte de 1991 : nullite du droit d'obtenteur 

29. L'article 26 de la loi contient des dispositions relatives a la nullite 
qui reprennent quant au fond l'article 21 de l'Acte de 1991. 

Article 22 de l'Acte de 1991 : decheance de l'obtenteur 

30. L'article 27 de la loi contient des dispositions qui reprennent quant au 
fond !'article 22 de l'Acte de 1991. 

Article 30 de l'Acte de 1991 : application de la Convention 

31. L'article 30.l)i) de l'Acte de 1991 impose aux Parties contractantes de 
prevoir les recours legaux appropries permettant de defendre efficacement les 
droits d'obtenteur. L'article 28 de la loi dispose que le titulaire du brevet 
d'obtention, le preneur de licence exclusive ou, fait plutot inhabituel, le 
preneur de licence non exclusive peuvent intenter une action en dommages­
interets ou en cessation de la contrefat;:on. Il semble egalement que la Com­
mission d'Etat puisse prendre !'initiative d'une procedure pour atteinte aux 
droits. L'article 29 contient une liste des actes constituant des atteintes 
qui est considerablement etoffee; il semble egalement ouvrir le champ a des 
sanctions penales en cas d'atteinte aux droits. 

32. On notera egalement que le cinquieme alinea de l'article 32 de la loi dis­
pose que les certificats attestant l'identite et la qualite de la variete 
necessaires pour la commercialisation des "semences" ne seront delivres que 
pour les semences "obtenues licitement". Cette disposition aidera sans doute 
considerablement l'obtenteur a faire respecter son droit. 

33. La loi est done en parfaite conformite avec l'article 30.l)i) de l'Acte 
de 1991. 

34. L'article 30.l)ii) de l'Acte de 1991 fait obligation aux Parties contrac­
tantes d'etablir "un service charge d'octroyer des droits d'obtenteur ... " 
L'article 3 de la loi designe la Commission d'Etat comme le service qui "appli­
que une politique unifiee en matiere de protection des obtentions dans la Fede­
ration de Russie", deer it en detail les competences de ladite commission et 
fixe les modalites de son financement. La loi est done pleinement compatible 
avec l'article 30.l)ii) de l'Acte de 1991. 
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35. L'article 30.l)iii) de l'Acte de 1991 impose aux Parties contractantes de 
publier des renseignements sur les demandes de droits d'obtenteur et les droits 
d'obtenteur delivres, et sur les denominations proposees et approuvees. L'ar­
ticle 3 de la loi fait obligation a la Commission d'Etat, et lui donne pouvoir, 
de "publier des informations officielles au sujet de la protection des obten­
tions". L'article 8 de la loi impose la publication dans le Bulletin officiel 
d'informations sur les demandes prises en consideration. L'article 30 de la 
loi renferme des dispositions detaillees sur les elements devant etre publies 
dans le Bulletin officiel de la Commission d'Etat. Ces dispositions sent plei­
nement conformes aux regles de !'article 30.l)iii) de l'Acte de 1991. 

Conclusion generale 

36. Le Bureau de l'Union estime que les dispositions de la loi sent conformes 
quant au fond aux regles de l'Acte de 1978 et de l'Acte de 1991 et qu'elles 
permettront a la Federation de Russie de "donner effet" aux dispositions de 
l'Acte de 1978, conformement a !'article 30.3) de cet Acte, ainsi qu'aux dispo­
sitions de l'Acte de 1991, conformement a !'article 30.2) de celui-ci. 

37. Le Conseil est invite 

i) a prendre une decision positive 
sur la conformite de la loi de la Fede­
ration de Russie sur les obtentions 
vegetales et animales avec les disposi­
tions de l'Acte de 1978, conformement a 
l'article 32.3) de cet Acte, et avec les 
dispositions de l'Acte de 1991, confor­
mement a !'article 34.3) de cet Acte; 

ii) a autoriser le Secretaire gene­
ral a informer le Gouvernement de la 
Federation de Russie de cette decision. 

(Trois annexes suivent] 
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ANNEXE I 

LETTRE, EN DATE DU 3 MARS 1994, DE M. A.G. EFREMOV, 
VICE-MINISTRE DE L'AGRICULTURE DE LA FEDERATION DE RUSSIE, 

AU SECRETAIRE GENERAL DE L'UPOV 

ang1ais] 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que 1e 6 aout 1993 1e President de la 
Federation de Russie a signe a Moscou 1a 1oi de 1a Federation de Russie sur 
1es obtentions vegeta1es et anima1es. 

La Federation de Russie souhaite a present adherer a 1a Convention inter­
nat iona1e pour 1a protect ion des obtent ions vegeta1es du 2 decembre 1961, 
revisee a Geneve 1e 10 novembre 1972, 1e 23 octobre 1978 et 1e 19 mars 1991 
("Convent ion UPOV"). A cet effet, je joins une copie en russe et une traduc­
tion ang1aise de 1a loi susmentionnee et demande par 1a presente, conformement 
a !'article 32.3) de 1a Convention UPOV, 1'avis du Conseil de 1'Union inter­
nat ionale pour 1a protect ion des obtent ions vegeta1es sur la conformi te de 
ladite 1oi avec les dispositions des Actes de 1978 et de 1991 de la Convention 
UPOV. 

[L'annexe II suit] 
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LIST 
of ~pieceg and g~ut.<ra of fll ants being subJect. tt\ 

protection in Ru~sian PHderation since 1994 

A3AJIWI 
AHTYPHYM 
ACTPA 
BOBLI ItOPMOBLIE 
BOBLI OBOIIIHLIE 

BOBLI nOJIEBLIE 

BEPECit 
raosnmtA 
I'EP:SEPA 
rJIA.liKOJIYC 
I'OPOX OBOillHOPI 
rorox nocEBHOPI 
HBA 
ltAPTO~EJJb 

JIHJlWi 
momm ~F..nbm 

JDOIIHH ZEJITW! 
nronHH YSKonHCTHYR 
JlODEBEJThHHJt 
HAPUHCC 

OBEC 
OPEX rPEUltlm 
IIUIEIIHUA KRrKASI 

IIIJIEHHI.IA TBEPliASI 
PAnC 

PHC 
PO~ 

P03A 
TOfio.1Ib 
TPHTWCAJIE 

TYSJ 
TRl1IbllAH 
G>PE3HR 

~ 

XPHSAHTEIIA 
Slt.UrlEHb 

Rhododemlron ainu·d 1 Plan h. 
Anthurium Sct1ott 
Aster 1 ... 
Vi cia faba I.. (V. faba L. sencu 1 ate'] 
Vi cia fah,.. L. var. naa ior .Hart"~ 
{V. faba L. 1 
Vic:ia faba L. ,n-.r·. minor Harz 
[V. faoa L. partim] 
Call una. vulgariB (l..) Hull . 
01anthuts L. 
Gerbera L. [Gerh~ra Ca~s.} 

Gladiolus L. 
P.isum sat. ;vum T .. pdrt im 
Pioum sativum L. eemsu lato 
Salix L. 
Solanum tuberosum I... {~. tuberosum L. 
sensu ldt.o) 
Lilium L. 
Lupinus albus L·. 
Lupinus luteus L. 
Lupinus angustifoliu!:l L. 
Juniperus L. 
Narc:.issus L. 
Avena sativa L. 
Juglans L. 
Trit.iuum aostivurr1 I .. omcnd. Fio.r·i 
et Pool. [T. ae~t.ivum L. ssp 
vulg~r,;. (Vill .• Host) Mac Kay) 
Triticum durum D~cf. 
Brassica napus L. ssp. olElifet·a 
(Metzg.) Sinsk [B. napus L .. 
B. na.pu1.1 L. var. ole i f~r-o Met:?.g. J · 
Oryza saliva L. 
Secale cereale L. 
Ros~ L. 
1'-'opulua L. 
Trit.icooocalo Witt.m..,cl< [x TJ·iticalc. 
Tt"iticwn turgido!::~cale) 

Thu.ia L: 
Tulipa L. 
Fr·ee::;sia Ec:kl. c;,; KlAtt. rF.-Hybr-.id.i] 

Corylue dvellana L. 
Ch:ryaar.themwu L. 
Hordeum vulgare L. senvu lato 
[H. vulgare 1. .• Hordeum l..l 

~ ~ -
I I j 

[L'annexe III suit] 



1 1 4 C ( Extr.) /11/3 

ANNEXE III 

LOI DE LA FEDERATION DE ROSSIE SUR 
LES OBTENTIONS VEGETALES ET ANIMALES 

(Loi du 6 aout 1993) 

La presente loi et les actes legislatifs des republiques constitutives de 
la Federation de Russie qui sont adoptes sur sa base regissent les rapports 
patrimoniaux, ainsi que les rapports personnels non patrimoniaux connexes, qui 
naissent a !'occasion de la creation, de la protection juridique et de !'ex­
ploitation des obtentions vegetales et animales. 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier 

Notions fondamentales 

Aux fins de la presente loi, 

obtention s'entend d'une variete vegetale ou d'une race animale; 

var iete S I en tend d I Un ensemble Vegetal quit quI il reponde QU non aUX 
conditions de la protection, est defini par !'expression des caracteres 
resultant d'un certain genotype ou d'une certaine combinaison de geno­
types, et se distingue de tout autre ensemble vegetal du meme taxon 
botanique par 1' expression d' un ou plusieurs caracteres; la var iete 
peut etre representee par une ou plusieurs plantes, ou par une ou plu­
sieurs parties de plante a condition que celles-ci puissent etre utili­
sees pour la reproduction ou la multiplication de plantes entieres de 
la var iete; peuvent canst i tuer une var iete protegee un clone, une 
lignee, un hybride de premiere generation ou une population; 

semence s'entend d'une plante ou partie de plante utilisee pour la 
reproduction ou la multiplication de la variete; 

materiel vegetal s'entend d'une plante ou partie de plante utilisee a 
des fins autres que celles de la reproduction de la variete; 

race s'entend d'un ensemble animal qui, qu'il reponde ou non aux condi­
tions de la protection, presente des proprietes et des caracteres bio­
logiques et morphologiques genetiquement determines, dont certains sont 
specifiques de !'ensemble considere et le distinguent des autres ensem­
bles animaux. La race peut etre representee par un individu femelle 
ou male ou par du materiel animal de reproduction; peuvent constituer 
une race protegee un type ou un croisement de lignees; 

animal reproducteur s'entend d'un animal destine a la reproduction de 
la race; 

materiel animal de reproduction s' en tend d 'un animal reproducteur, de 
ses gametes ou de ses zygotes (embryons); 
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animal marchand s'entend d'un animal utilise a des fins autres que 
celles de la reproduction de la race; 

obtention protegee s'entend d'une variete vegetale ou d'une race ani­
male inscrite au Registre officiel des obtentions protegees; 

deposant s 'en tend de la personne physique ou morale qui a depose la 
demande de brevet d'obtention. 

Article 2 

Legislation de la Federation de Russie relative aux obtentions 

La legislation de la Federation de Russie relative aux obtentions comprend 
la presente loi, les actes legislatifs des republiques constitutives de la 
Federation de Russie qui sont adoptes sur sa base et les textes reglementaires 
d'application pris par les organes et administrations de l'Etat dans la limite 
de leur competence. 

Article 3 

Protection juridique de !'obtention 

Le droit sur !'obtention est protege par la loi et confirme par un brevet 
d'obtention. 

Le brevet atteste le droit exclusif de son titulaire d'exploiter l'obten-
tion. 

Conformement a la presente loi, la Commission d'Etat de la Federation de 
Russie pour les essais et la protection des obtentions (ci-apres demommee 
"Commission d'Etat") applique une politique unifiee en matiere de protection 
des obtentions dans la Federation de Russie, re~oit les demandes de protection 
des obtentions, precede a leur examen et aux essais correspondants, tient le 
Registre officiel des obtentions protegees et le Registre officiel des obten­
tions agreees, delivre des brevets et des certificats d'obtenteur, publie des 
informations officielles au sujet de la protection des obtentions, edicte les 
reglements d'application et les regles d'interpretation de la presente loi, et 
S I acqui tte d I aut res fonct ions conformement a SOn statut 1 promulgue par le 
Gouvernement de la Federation de Russie. 

Les sources de financement des activites de la Commission d'Etat soot 
constituees par les credits du budget de la Federation de Russie, les taxes de 
brevet et la remuneration qu'elle per~oit en echange des services et des docu­
ments qu'elle fournit. 

La Commission d'Etat inscrit au Registre officiel des obtentions protegees 
toute obtention pour laquelle elle a delivre un brevet. 

La portee de la protect ion jur idique conferee par le brevet d 'obtention 
est determinee par 1' ensemble des caracteres essent iels enonces dans la des­
cription de !'obtention. 

La duree de validite du brevet d'obtention est de 30 ans a compter de la 
date d • inscription de l' obtention au Registre off iciel des obtent ions prote­
gees. Pour les varietes de vigne et celles d'arbres ornementaux, fruitiers et 
forestiers, y compris pour leurs porte-greffes, la duree de validite du brevet 
est de 35 ans. 

15 
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TITRE II 

CONDITIONS DE BREVETABILITE DES OBTENTIONS ET 
PROCEDURE DE DEPOT DES DEMANDES DE BREVET 

Article 4 

Conditions de brevetabilite des obtentions 

1. Un brevet est delivre pour les obtentions qui satisfont aux criteres 
de brevetabilite et qui relevent des genres et especes botaniques et zoologi­
ques dont la liste est etablie par la Commission d'Etat compte tenu des obli­
gations internationales de la Federation de Russie. 

2. Les criteres de brevetabilite des obtentions sont les suivants 

a) La nouveaute 

La variete ou la race est reputee nouvelle si, a la date de depot de la 
demande de brevet, des semences ou du materiel animal de reproduction de !'ob­
tention donnee n'ont pas ete vendus ou remis d'une autre maniere a des tiers 
par l'obtenteur ou son ayant droit, ou avec leur consentement, aux fins d'ex­
ploitation de !'obtention 

sur le territoire de la Federation de Russie, depuis plus d'un an; 

sur le territoire d'un autre Etat, depuis plus de quatre ans ou, dans 
le cas de la vigne ou des arbres ornementaux, fruitiers ou forestiers, 
depuis plus de six ans. 

b) La distinctiQn 

L'obtention doit se distinguer nettement de toute autre obtention notoi­
rement connue existant a la date de depot de la demande. 

Peuvent constituer une obtention notoirement connue les obtentions qui se 
trouvent dans des catalogues officials au une collection de reference au dont 
la description precise figure dans une publication. 

Le depot d'une demande de brevet ou d'une demande d'agrement d'exploita­
tion a aussi pour effet de rendre !'obtention notoirement connue a compter de 
la date du depot de la demande, a condition que celle-ci ait donne lieu a la 
delivrance d'un brevet ou que !'agrement d'exploitation ait ete accorde. 

A 1' interieur de la variete ou de la race, les plantes ou les animaux 
doivent etre suffisamment homogenes dans leurs caracteres, sous reserve de 
quelques ecarts susceptibles de se produire du fait des particularites de sa 
reproduction ou de sa multiplication. 

d) La stabilite 

L'obtention est reputee stable si ses caracteres fondamentaux restent 
inchanges a la suite de ses reproductions ou multiplications successives, ou, 
en cas de cycle particulier de reproductions ou de multiplications, a la fin de 
chaque cycle. 
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2.a) du present article, 
peuvent aussi etre reconnues brevetables les varietes ou races qui, a la date 
ou les genres ou especes correspondants ont ete inclus dans la liste des obten­
tions susceptibles d'etre protegees, etaient inscrites au Registre officiel des 
obtentions agreees. Dans ce cas, la date de priorite est reputee etre la date 
de depot de la demande d'agrement aupres de la Commission d'Etat. 

Pour les obtentions en question, la duree de validi te du brevet visee a 
!'article 3 est diminuee a concurrence du temps qui s'est ecoule entre l'annee 
d'agrement et l'annee de delivrance du brevet; la protection provisoire prevue 
a !'article 15 n'est pas applicable a l'egard de ces obtentions. 

Article 5 

Demande de brevet 

Le droit de deposer une demande de brevet appart ient a 1' obtenteur ou a 
son ayant droit. La demande doit etre deposee aupres de la Commission d'Etat. 

Lorsque !'obtention a ete mise au point, creee ou decouverte dans le cadre 
d'obligations de service ou de l'accomplissement d'une mission de l'employeur, 
le droit au depot de la demande de brevet appartient a l'employeur, sauf dispo­
sition contraire prevue par le contrat entre celui-ci et l'obtenteur. 

La demande peut etre deposee par plusieurs deposants s I ils ont mis au 
point, cree ou decouvert conjointement !'obtention ou s'ils sont conjointement 
ayants droit des obtenteurs. 

La demande peut etre deposee par un mandataire qui, en vertu de pouvoirs 
attestes par une procuration, se charge des formalites necessaires en vue de 
!'obtention du brevet. 

Les agents de la Commission d'Etat et de ses subdivisions des republiques 
constitutives de la Federation de Russie, des regions autonomes, des arrondis­
sements autonomes, des territoires ou des regions n'ont pas le droit de deposer 
de demandes de brevet d'obtention pendant toute la duree de leur emploi dans 
ces administrations. 

La demande de brevet doit contenir 

une requete en delivrance d'un brevet; 

un descriptif de !'obtention; 

une piece attestant le paiement de la taxe prescrite, !'exoneration de 
cette taxe ou !'existence de conditions autorisant une reduction de 
son montant. 

Les exigences auxquelles doivent satisfaire ces pieces sont etablies par 
la Commission d'Etat. 

La demande doit porter sur une seule obtention. 

Lorsque la demande est deposee par l'employeur, celui-ci doit confirmer 
!'existence d'un contrat conclu avec l'obtenteur et repondant aux conditions 
du deuxieme alinea du present article. 

1 1 7 
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Toutes les p1eces de la demande peuvent etre redigees en russe ou dans une 
autre langue. Si elles sont redigees dans une autre langue, une traduction en 
langue russe doit etre jointe a la demande. 

Article 6 

Denomination de !'obtention 

L'obtention doit avoir une denomination, proposee par le deposant et 
approuvee par la Commission d'Etat. 

La denomination doit permettre d'identifier !'obtention, etre breve et 
etre differente des denominations d I Obtent ions existantes de la meme espece 
vegetale ou animale ou d' une espece voisine. Elle ne doi t pas se composer 
uniquement de chiffres, induire en erreur sur les proprietes, l'origine ou la 
valeur de !'obtention ou encore la personne de l'obtenteur, et ne doit pas etre 
contraire aux principes humanitaires ou a la morale. 

Si la denomination proposee par le deposant ne satisfait pas aux exigences 
du present article, le deposant est tenu de la modifier dans le delai fixe par 
la Commission d'Etat. 

Toute personne qui exploite !'obtention protegee doit employer la denomi­
nation qui est inscrite au Registre officiel des obtentions protegees. 

La denomination de !'obtention peut etre changee avec !'accord de la Com­
mission d'Etat s'il existe des raisons valables pour le faire. 

Article 7 

Priorite de !'obtention 

La priorite de !'obtention est determinee d'apres la date de reception par 
la Commission d'Etat de la demande de brevet ou de la demande d'agrement. 

Si plusieurs demandes parviennent le meme jour a la Commission d'Etat pour 
une seule et meme obtention, la priorite est etablie d'apres leur date d'expe­
dition. S'il est constate lors de l'examen qu'elles ont la meme date d'expedi­
tion, le brevet peut etre delivre au deposant de la demande dont le numero 
d'enregistrement aupres de la Commission d'Etat est anterieur, sauf convention 
contraire entre les deposants. 

Si, avant le depot d'une demande aupres de la Commission d'Etat, le depo­
sant a depose une demande dans l'un des Etats avec lesquels la Federation de 
Russie a conclu un accord relatif a la protection des obtentions, le deposant 
beneficie d'un droit de priorite fonde sur cette premiere demande pendant 
12 mois a compter de sa date de depot. 

Dans la demande adressee a la Commission d'Etat, le deposant doit indiquer 
la date de priorite de la premiere demande. Dans les six mois qui suivent la 
date de reception de la demande par la Commission d'Etat, le deposant est tenu 
de remettre une copie de la premiere demande, certifiee conforme par le service 
competent de l'Etat en question, ainsi qu'une traduction de cette demande en 
langue russe. Si ces conditions sont remplies, le deposant a la faculte de ne 
pas remettre de documentation complementaire ni le materiel necessaire aux 
essais pendant un delai de trois ans a compter de la date de depot de la pre­
miere demande. 
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TITRE III 

APPRECIATION DE LA BREVETABILITE DE L'OBTENTION 

Article 8 

Examen preliminaire de la demande de brevet 

1 1 9 

L'examen preliminaire de la demande de brevet est effectue dans le delai 
d'un mois. Il vise a determiner la date de priorite et a verifier la conformi­
te des pieces exigees aux conditions prescrites. 

La Commission d'Etat peut demander que lui scient presentees les pieces 
manquanteS QU deS elementS COmplementaireS 1 et le depOSant eSt tenU de leS 
produire dans le delai fixe. 

Pendant la duree de l'examen preliminaire, le deposant a le droit de com­
pleter 1 de preCiSer OU de COrriger 1 de Sa pr0pre initiative, leS elementS de 
la demande. 

Si les precisions requises ne sont pas apportees dans le delai fixe ou si 
les pieces qui manquaient a la date du depot de la demande ne sont pas produi­
tes, la demande n'est pas prise en consideration, ce dont notification est 
adressee au deposant. 

Si le deposant conteste la decision prise a l'issue de l'examen prelimi­
naire, il peut, pendant les trois mois qui suivent la date de reception de la 
decision, intenter une action en justice. 

Si 1 'examen preliminaire a abouti a un resultat positif, le deposant 
re9oit notification de la prise en consideration de sa demande. 

Des informations sur les demandes pr ises en consideration sont publ iees 
dans le Bulletin officiel. 

Article 9 

Examen de !'obtention quant a la nouveaute 

Toute personne interessee peut, dans les six mois qui suivent la date de 
publication d'informations sur la demande, former opposition aupres de la 
Commission d'Etat en contestant la nouveaute de l'obtention faisant l'objet de 
cette demande. 

La Commission d'Etat notifie au deposant la reception d'une opposition 
fondee et lui en expose les elements de fond. Si le deposant conteste l'oppo­
sition, il peut adresser a la Commission d'Etat, dans les trois mois qui 
suivent la date de reception de la notification, ses objections motivees. 

La Commission d'Etat prend une decision sur la base des elements dont elle 
dispose et en informe la personne interessee. 

Si l'obtention ne repond pas au critere de la nouveaute, la delivrance du 
brevet est refusee. 
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Article 10 

Essais de conformite de !'obtention aux conditions 
de distinction, d'homogeneite et de stabilite 

Les essais de conformite de !'obtention aux conditions de distinction, 
d'homogeneite et de stabilite soot effectues selon les procedures et dans les 
delais etablis par la Commission d'Etat. 

Le deposant est tenu de remettre aux fins des essais, a l'adresse et dans 
le delai indiques par la Commission d'Etat, la quantite necessaire de semences 
ou de materiel animal de reproduction. 

La Commission d'Etat est en droit d'utiliser les resultats des essais 
effectues par les services competents d'autres Etats avec lesquels des accords 
ant ete conclus a cet effet, les resultats des essais effectues sous contrat de 
la Commission d'Etat par d'autres organismes de la Federation de Russie ainsi 
que les donnees fournies par le deposant. 

Si !'obtention repond aux criteres de brevetabilite et que sa denomination 
remplit les conditions prevues a l'article 6 de la presente loi, la Commission 
d'Etat prend la decision de delivrer un brevet et redige une description de 
l'obtention. 

'l'I'l'RE IV 

PROTECTION DE L'OB'l'EN'l'ION 

Article 11 

Enregistrement de !'obtention 

Les inscriptions ci-apres soot portees dans le Registre officiel des 
obtentions protegees : 

le genre et l'espece de la plante ou de l'animal; 

la denomination de la variete ou de la race; 

la date et le numero d'enregistrement de !'obtention; 

le nom du titulaire du brevet et son adresse; 

le nom de famille, le prenom et le nom patronymique de l'obtenteur et 
son adresse; 

!'indication d'une cession lU brevet a un tiers et le nom et l'adresse 
de celui-ci; 

des informations sur toute licence exclusive ou obligatoire et sur 
toute offre de licence de droit; 

la date de fin de validite du brevet avec indication du motif. 
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Article 12 

Brevet 

Le brevet est delivre au deposant. Si plusieurs deposants sont indiques 
dans la demande de brevet, il est delivre au deposant indique en premier et les 
deposants l'exploitent conjointement selon des modalites convenues entre eux. 

En cas de perte ou de deterioration du brevet, il peut etre delivre un 
duplicata sous reserve du paiement d'une taxe de brevet. 

Article l3 

Droit du titulaire du brevet 

l. Le brevet confere a son titulaire un droit exclusif en vertu duquel 
toute autre personne doit obtenir une licence du titulaire du brevet si elle 
souhaite accomplir a l'egard des semences ou du materiel animal de reproduction 
de !'obtention protegee l'un des actes suivants : 

a) production et reproduction; 

b) conditionnement pour l'ensemencement aux fins de reproduction ou de 
multiplication; 

C) offre a la vente; 

d) vente ou toute autre forme de commercialisation; 

e) exportation; 

f) importation; 

g) stockage pour l'une des fins susmentionnees. 

2. Le droit du titulaire du brevet s'etend aussi au materiel vegetal et 
aux animaux marchands qui ont ete produits a l'aide de semences ou de materiel 
animal de reproduction mis dans le commerce sans l'autorisation du titulaire 
du brevet. 

3. L'autorisation du titulaire du brevet est aussi necessaire pour 
l'aCCOmplissement des actes VlSeS au paragraphe 1 du present article a l'egard 
des semences ou du materiel animal de reproduction de varietes ou de races qui 

a) sont essentiellement derivees de la variete ou de la race protegee 
(variete ou race initiale), si celle-ci n'est pas elle-meme une obtention 
essentiellement derivee d'autres obtentions; 

b) ne se distinguent pas nettement de la variete ou de la race pro-

c) imposent, pour la production de semences, l'emploi repete de la 
variete protegee. 

Une obtention est reputee essentiellement derivee d'une autre obtention 
protegee (obtention initiale) si, tout en se distinguant nettement de l'obten­
t ion in it iale, 

2 'i 
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elle est principalement derivee de !'obtention initiale, ou d'une ob­
tention qui est elle-meme principalement derivee de !'obtention ini­
tiale, mais conserve les expressions des caracteres essentiels qui 
resultent du genotype ou de la combinaison de genotypes de !'obtention 
in it iale; 

elle est conforme au genotype ou a la combinaison de genotypes de 
!'obtention initiale, sauf en ce qui concerne les differences resultant 
de l'emploi de methodes telles que la selection individuelle dans la 
variete ou la race initiale, la selection d'un mutant induit, le retro­
croisement ou le genie genetique. 

Article 14 

Actes ne constituant pas une atteinte au droit 
du titulaire du brevet 

Ne constituent pas une atteinte au droit du titulaire du brevet les actes 
ci-apres accomplis a l'egard de l'obtention protegee 

a) les actes accomplis dans un cadre prive a des fins non commerciales; 

b) les actes accomplis a titre experimental; 

c) !'utilisation de !'obtention protegee en tant que materiel initial 
pour la creation d'autres varietes ou races, et l'accomplissement a l'egard des 
varietes ou races ainsi creees des actes vises au paragraphe 1 de l'article 13 
de la presente loi, sauf dans les cas prevus au paragraphe 3 de l'article 13; 

d) !'utilisation, pendant deux ans, du materiel vegetal obtenu sur une 
exploitation en qualite de semences pour la production de la variete sur cette 
meme exploitation (la liste des genres et especes de plantes est determinee par 
le Gouvernement de la Federation de Russie); 

e) la reproduction d'animaux marc~ands pour leur utilisation sur !'ex­
ploitation meme; 

f) tout acte accompli a l'egard de semences, de materiel vegetal, de 
materiel animal de reproduction ou d'animaux marchands qui ont ete mis dans le 
commerce par le titulaire du brevet ou, avec son consentement, par un tiers, a 
moins qu'il ne s'agisse 

d'une nouvelle reproduction ou multiplication de la variete ou de la 
race en question; 

de !'exportation de materiel vegetal ou d'animaux marchands permettant 
de reproduire la variete ou la race vers un pays qui ne protege pas le 
genre ou l'espece en cause, sauf si le materiel ou les animaux exportes 
sont destines a etre transformes aux fins de consommation. 

Article 15 

Protection provisoire de !'obtention 

Pour la periode allant de la date de reception de la demande par la Com­
mission d'Etat jusqu'a la date de delivrance du brevet, le deposant beneficie 
d'une protection provisoire de l'obtention. 
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Apres la delivrance du brevet, son titulaire a droit a une indemnite de 
toute personne qui a accompli au cours de la periode de protection provisoire 
de !'obtention, sans l'autorisation du deposant, l'un des actes vises au para­
graphe l de !'article 13 de la presente loi. 

Au cours de la periode de protection provisoire de l 'obtention, la vente 
et toute autre forme de transmission des semences ou du materiel animal de 
reproduction ne sont autorisees qu'a des fins scientifiques ou que si elles 
sont liees a la cession du droit sur !'obtention ou a la production, sur com­
maude du deposant, de semences ou de materiel animal de reproduction aux fins 
de la constitution de stocks. 

Si le deposant ou, avec son consentement, un tiers enfreint ces regles, 
la protection provisoire est reputee n'avoir jamais existe. 

TITRE V 

EXPLOITATION DE L'OBTENTION 

Article 16 

Contrat de licence 

Aux termes d'un contrat de licence (exclusive ou non exclusive), le titu­
laire du brevet (donneur de licence) concede a un tiers (preneur de licence) 
le droit d'exploiter !'obtention moyennant les paiements prevus dans le contrat 
ou gracieusement. 

La 1 icence exclus·i ve confere au preneur le droit 
!'obtention dans les limites stipulees dans le contrat, 
donneur de licence conserve son droit d'exploitation. 

exclusif d'exploiter 
au-dela desquelles le 

La licence non exclusive permet au donneur de licence de conserver taus 
les droits conferes par le brevet d'obtention, y compris celui de conceder des 
licences a des tiers. 

Le contrat de licence requiert la forme ecrite. 

Une licence exclusive ne produit ses effets qu'apres enregistrement aupres 
de la Commission d'Etat. 

Article 17 

Droit du preneur de licence 

Le preneur de licence a le droit d'exploiter !'obtention sur le territoire 
de la Federation de Russie pendant la duree de validite du brevet et d'accom­
plir les actes prevus au paragraphe l de !'article 13 de la presente loi, sauf 
stipulation contraire du contrat de licence. 

Le preneur de licence ne peut pas ceder la licence a des tiers et il n'a 
pas le droit de conceder de sous-licence si le contrat de licence ne le prevoit 
pas. 
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Article 18 

Clauses du contrat de licence limitant les droits du preneur 

Les clauses du contrat de licence imposant au preneur des limitations qui 
ne decoulent pas des droits conferes par le brevet ou qui ne sont pas indispen­
sables au maintien en vigueur du brevet sont reputees nulles. 

Article 19 

Licence de droit 

Le titulaire du brevet peut faire publier dans le Bulletin officiel de la 
Commission d'Etat une declaration autorisant toute personne qui accepte d'ef­
fectuer les paiements qui y sont prevus a exploiter son obtention a compter de 
la date a laquelle elle lui notifie son intention de le faire. 

La Commission d'Etat porte dans le Registre officiel des obtentions prote­
gees la mention de l'offre d'une licence de droit et !'indication du montant 
des paiements. 

Le montant des taxes de maintien en vigueur du brevet est reduit de 50% a 
compter du 1er janvier de l'annee qui suit celle de la publication de l'offre 
de licence de droit. 

Sur requete du titulaire du brevet et sous reserve de l'accord de taus les 
preneurs d'une licence de droit, la Commission d'Etat porte au Registre offi­
ciel des obtentions protegees mention de la fin de validite des licences de 
droit. 

Article 20 

Licence obligatoire 

Toute personne peut adresser a la Commission d'Etat une demande d'attribu­
tion d'une licence obligatoire pour une obtention donnee. 

La Commission d'Etat ne peut attribuer une licence obligatoire que si les 
conditions suivantes soot remplies : 

a) elle a re~u la demande d'attribution d'une licence obligatoire apres 
l'expiration d'un delai de trois ansa compter de la date de delivrance du 
brevet; 

b) le titulaire du brevet a refuse au demandeur le droit de produire ou 
de commercialiser les semences ou le materiel animal de reproduction, ou bien 
il n'est pas dispose a le lui accorder; 

c) aucune raison valable n'empeche le titulaire du brevet d'accorder au 
demandeur le droit d'exploiter son obtention; 

d) la personne qui demande une licence obligatoire a prouve qu 'elle 
reunit les COnditiOnS financieres et autres pour exploiter la licence de fa900 
competente et efficace; 

e) la taxe prescrite exigee pour !'attribution d'une licence obligatoire 
a ete acquittee. 
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Le preneur d'une licence obligatoire peut beneficier du droit d'accomplir 
les actes vises au paragraphe 1 de !'article 13 de la presente loi. Toutefois, 
le titulaire du brevet conserve taus les droits qui lui sont conferes par le 
brevet d'obtention. 

Lorsqu 'elle at tr ibue une licence obl igatoire, 
les paiements que le preneur est tenu d'effectuer 
brevet. 

la Commission d'Etat fixe 
au profit du titulaire du 

Sur requEhe de la Commission d'Etat, le titulaire du brevet est tenu, 
moyennant paiement et a des conditions qu'il juge acceptables, de mettre a la 
disposition du preneur de la licence obligatoire des semences ou du materiel 
animal de reproduction de la variE~te au de la race en question, en quantite 
suffisante pour permettre !'exploitation de la licence. 

La duree de validite de la licence obligatoire est fixee par la Commission 
d I Etat mais ne peut depasser quatre ans. Elle peut etre prolongee s I il est 
confirme, a !'occasion d'une inspection de controle, que les circonstances 
ayant motive !'attribution de la licence obligatoire continuent d'exister. 

La Commission d'Etat annule la licence obligatoire si son beneficiaire 
enfreint les conditions de son attribution. 

La decision de la Commission d'Etat d'attribuer ou d'annuler une licence 
obligatoire est susceptible de recours devant les tribunaux. 

En rendant leur decision, les tr ibunaux peuvent modifier les conditions 
d'attribution de la licence obligatoire qui ant ete fixees par la Commission 
d'Etat. 

Article 21 

Droit d'ester du preneur de licence 

En cas de violation du droit du titulaire du brevet, le preneur de licence 
peut intenter une action en justice selon la procedure etablie. 

TITRE VI 

DROITS DE L'OBTENTEUR 

Article 22 

Certificat d'obtenteur 

Le certificat d'obtenteur atteste la qualite d'obtenteur ainsi que le 
droit de l'obtenteur a une remuneration pour !'exploitation de !'obtention par 
le titulaire du brevet. 

La Commission d'Etat delivre un certificat d'obtenteur a tout obtenteur 
qui n'est pas titulaire du brevet. 

Est reconnue comme obtenteur la personne physique dont le travail createur 
a preside a la mise au point, ala creation ou a la decouverte de !'obtention. 

Les litiges relatifs a la qualite d'obtenteur sont du ressort des tribu-
naux. 

2 s 
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Article 23 

Remuneration de l'obtenteur qui n'est pas titulaire du brevet 

L'obtenteur a droit, pendant la duree de validite du brevet, a une remu­
neration pour !'exploitation par le titulaire du brevet de !'obtention qu'il a 
mise au point, creee ou decouverte. Le montant et les modalites de paiement 
de la remuneration sont convenus contractuellement par le titulaire du brevet 
et l'obtenteur, la remuneration ne devant toutefois pas etre inferieure a 2% 
du montant des recettes annuelles tirees par le titulaire du brevet de l'ex­
ploi tat ion de 1 'obtention, y compr is les recet tes fournies par la vente de 
licences. 

Si la var iete ou la race a ete mise au point I creee ou decouverte par 
plusieurs obtenteurs, ils conviennent entre eux de la repartition de la remune­
ration. 

La remuneration doit etre versee a l'obtenteur au cours des six mois qui 
suivent la fin de chaque annee au cours de laquelle !'obtention a ete exploi­
tee. 

En cas de retard dans le paiement de la remuneration, le titulaire du 
brevet doi t verser a l'obtenteur une astreinte dent le montant par jour de 
retard est fixe contractuellement. 

'l'I'l'RE VII 

AC'l'ION DE L'E'l'A'l' SUR LA CREA'l'ION E'1' L'EXPLOI'l'A'l'ION DES OB'l'EN'l'IONS 

Article 24 

Mesures officielles d'encouragement de la creation 
et de !'exploitation des obtentions 

L'Etat encourage la creation d'obtentions et leur exploitation et accorde 
aux obtenteurs et aux agents economiques qui exploi tent les obtent ions des 
avantages fiscaux, des conditions de credit preferentielles et d'autres privi­
leges conformement a la legislation de la Federation de Russie. 

Les activites d'obtention revetent une importance prioritaire et sent, 
pour l'essentiel, financees par des credits du budget de la Federation de 
Russie. 

Les benefices et les recettes en devises tires par le titulaire du brevet 
et les preneurs de licence de !'exploitation de !'obtention sent exemptes 
d'imposition pendant deux ansa compter de la date a laquelle !'obtention a 
re~u !'agrement d'exploitation. Pour les varietes de vignes et d'arbres orne­
mentaux, fruitiers et forestiers, y compris pour leurs porte-greffes, ce delai 
est porte a cinq ans. 

Les recettes tirees de !'exploitation de !'obtention par une organisation 
qui releve du budget de l'Etat restent dans la disposition de cette organisa­
tion. 
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Article 25 

Maintien de !'obtention 

Le titulaire du brevet est tenu de maintenir la variete ou la race pendant 
la duree de val idi te du brevet de sorte que les caracteres f igurant dans la 
description etablie a la date de !'inscription de la variete ou de la race au 
Registre officiel des obtentions protegees soient conserves. 

Sur requete de la Commission d'Etat, le titulaire du brevet est tenu de 
remettre des semences de la variete ou du materiel animal de reproduction aux 
fins d'essais de centrale et d'accorder la possibilite d'une inspection sur 
place. 

Article 26 

Invalidation du brevet 

Toute personne peut adresser a la Commission d'Etat une requete en invali­
dation du brevet. 

La Commission d'Etat adresse une copie de la 
brevet' lequel peut presenter une reponse motivee 
suivent la date d'expedition de la copie en question. 

requete au t i tulaire du 
dans les trois mois qui 

La Commission d'Etat se prononce dans un delai de six mois, si des essais 
supplementaires ne sont pas necessaires. 

La Commission d'Etat invalide le brevet s'il est constat€ 

a) qu'il a ete delivre sur la base de donnees non confirmees, presen­
tees par le deposant, concernant l'homogeneite et la stabilite de !'obtention; 

b) qu'a la date de delivrance du brevet, !'obtention ne repondait pas 
au critere de nouveaute ou de distinction; 

c) que la personne indiquee dans le brevet en qualite de titulaire ne 
remplissait pas les conditions prevues par la loi pour obtenir le brevet. 

Article 27 

Annulation du brevet 

La Commission d'Etat annule le brevet si 

!'obtention ne satisfait plus aux criteres d'homogeneite et de stabi­
lite; 

le titulaire du brevet n'a pas remis dans un delai de 12 mois, sur 
requete de la Commission d'Etat, les semences ou le materiel animal de 
reproduction, les documents et les informations qui sont necessaires au 
centrale du maintien de !'obtention, ou n'a pas donne la possibilite 
d'effectuer sur place une inspection de !'obtention a ces fins; 

le titulaire du brevet n'a pas acquitte dans le delai prescrit la taxe 
de maintien en vigueur du brevet; 

la denomination de !'obtention a ete annulee et le titulaire du brevet 
n'a pas propose d'autre denomination appropriee. 

1 2 7 
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Article 28 

Sanction des atteintes au droit du titulaire du brevet 

Toute personne physique ou morale qui, dans !'exploitation de !'obten­
tion, enfreint les rigles itablies par la prisente loi est riputie avoir porti 
atteinte au droit du titulaire du brevet. 

Sur requete du titulaire du brevet ou de la Commission d'Etat, l'auteur 
de l'atteinte dolt mettre fin a celle-ci et verser au titulaire du brevet des 
dommages-intirets. 

Le preneur d'une licence exclusive ou 
disposition contra ire du contrat de licence, 
l'igard de l'auteur d'une atteinte au brevet. 

Article 29 

non exclusive peut auss i, sauf 
faire valoir des pritentions a 

Sanction des atteintes a d'autres droits du titulaire 
du brevet ou de l'obtenteur 

1. Porte atteinte a d'autres droits du titulaire du brevet ou de l'obten­
teur toute personne physique ou morale qui 

a) utilise pour des semences ou du matiriel animal de reproduction 
produits ou vendus une dinomination autre que celle qui est enregistrie pour 
!'obtention en question; 

b) utilise pour des semences ou du matiriel animal de reproduction 
produits ou vendus la dinomination de !'obtention enregistrie alors qu'il ne 
s 'agi t pas de semences ou de materiel animal de reproduction de cette obten­
tion; 

c) utilise pour des semences ou du matiriel animal de reproduction 
produits ou vendus une dinomination semblable, au point d'induire en erreur, a 
la denomination de !'obtention enregistree; 

d) fait porter des inscriptions fausses dans le Registre officiel des 
obtentions protegees ou dans les rapports, ou donne des instructions a cet 
effet; 

e) falsifie des documents ou etablit des faux de maniire a satisfaire 
aux exigences de la presente loi, ou fait falsifier des documents ou itabl ir 
des faux; 

f) remet des documents qui contiennent des informations fausses sur 
!'obtention; 

g) commercialise des semences ou du materiel animal de reproduction 
sans certificat. 

2. Quiconque commet un des actes vises au paragraphe 1 du present 
article engage sa responsabilite conformement a la legislation en vigueur. 

3. Les litiges nes de !'application de la presente loi sont du ressort 
des tribunaux. 
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Article 30 

Publications 

l. La Commission d'Etat publie un Bulletin officiel dans lequel elle 
inclut 

a) des informations sur les demandes de brevet regues, avec indication 
de la date de priorit6 de !'obtention, du nom du diposant, de la dinomination 
de !'obtention ainsi que du nom et des initiales des prinoms de l'obtenteur si 
ce dernier n'a pas renonci a etre mentionn6 en tant que tel; 

b) des informations sur les d6cisions dont la demande fait l'objet; 

c) des informations sur les modifications apporties aux dinominations 
d'obtentions; 

d) des informations sur !'invalidation ou l'annulation de brevets; 

e) d'autres informations relatives a la protection des obtentions. 

2. Apres la publication d'informations sur les demandes de brevet dipo­
sees et sur les decisions prises a leur sujet, le contenu de ces demandes peut 
etre consulte par toute personne interessee. 

Article 31 

Recours contre les decisions de la Commission d'Etat 

Les decisions de la Commission d'Etat concernant la delivrance d'un 
brevet, le refus de delivrer un brevet, !'invalidation d'un brevet ou l'annula­
tion d'un brevet peuvent faire !'objet d'un recours devant les tribunaux. 

Article 32 

Exploitation des obtentions 

La Commission d'Etat inscrit les varietes vigetales et les races animales 
au Registre officiel des obtentions agreees sur la base des resultats d'essais 
officiels d'utilite economique. 

Pour certains genres et especes, determines par la Commission d'Etat, 
1' inscription au Registre officiel des obtentions agreees est fondee sur une 
evaluation d'expert ou sur les informations fournies par le deposant. 

Les semences et le matiriel animal de reproduction qui sont commercialises 
dans une region donnee de la Federation de Russie doivent etre assortis d'un 
certificat attestant la variite ou la race correspondante ainsi que l'origine 
et la qualite. Le certificat est dilivre pour des semences d'une variete, ou 
le materiel animal de reproduction d'une race, qui a regu l'agrement d'exploi­
tation pour la region en question. 

Les semences ou le materiel animal de reproduction peuvent etre reproduits 
dans une region donnee aux fins de leur exportation hors de la region sans 
qu'un agrement d'exploitation ait ete delivre pour cette region. 

29 
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Lorsqu 'une obtention est inscr i te au Registre off iciel des obtentions 
protegees, il n'est delivre de certificat que pour des semences et du materiel 
animal de reproduction de cette obtention obtenus licitement. 

La demande d'agrement relative a !'exploitation d'une variete vegetale ou 
d'une race animale doit etre deposee aupres de la Commission d'Etat et accompa­
gnee d'une description de l'obtention, d'une garantie de fourniture gratuite 
de la quantite necessaire de semences ou de materiel animal de reproduction aux 
fins d'essais, d'une piece attestant le paiement de la taxe de depot et d'une 
garantie de paiement de la taxe relative aux essais officiels d'utilite econo­
mique. 

Pour les varietes vegetales, la Commission d'Etat fixe les dates auxquel­
les les demandes d'essais officiels d'utilite economique doivent etre deposees 
pour que les essais soient effectues au cours de la campagne agricole suivante. 

Article 33 

Taxes de brevet 

L'accomplissement d'actes juridiques relatifs au brevet d'obtention donne 
lieu au paiement de taxes de brevet. Les taxes de brevet doivent etre versees 
a la Commission d'Etat. La liste des actes dont l'accomplissement donne lieu 
au paiement de taxes de brevet, le montant et les delais de paiement des taxes 
ainsi que les conditions d'exoneration, de reduction ou de remboursement des 
taxes sont determines par le Gouvernement de la Federation de Russie. 

TITRE VIII 

COOPERATION INTERNM.'IONALE 

Article 34 

Droit de deposer une demande a l'etranger 

L'obtenteur ou son ayant droit peut deposer une demande de protection de 
!'obtention aupres du service competent de tout pays etranger. 

Les frais afferents a la protection des droits sur !'obtention a l'etran­
ger sont a la charge du deposant. 

Article 35 

Droits des personnes physiques et morales etrangeres 

En vertu des traites internationaux auxquels la Federation de Russie est 
partie, ou sur la base du principe de reciprocite, les personnes physiques et 
morales etrangeres beneficient des droits prevus par la presente loi et les 
autres textes legislatifs de la Federation de Russie concernant la protection 
des obtentions au meme titre que les personnes physiques et morales de la 
Federation de Russie. 
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Article 36 

Effet des traites internationaux 

Si un traite international auquel la Federation de Russie est partie 
prevoit des regles differentes de celles qui sont enoncees dans la presente 
loi, ce sont les dispositions du traite international qui sont applicables. 

B. Eltsine 
President de la Federation de Russie 
Moscou, Maison des soviets de Russie 

Le 6 aout 1993 
5606-1 

3 



C(Extr. )/ll/3 
Annexe III, page 19 

DECRET DO SOVIET SUPREME DE LA FEDERATION DE ROSSIE PORTANT 
APPLICATION DE LA LOI DE LA FEDERATION DE ROSSIE 

SUR LES OBTEN'l'IONS VEGETALES ET ANIMALES 

(decret du 6 aout 1993) 

Le soviet supreme de la Federation de Russie decrete ce qui suit : 

l. La loi de la Federation de Russie sur les obtentions vegetales et 
animales entrera en vigueur le jour de sa publication. 

2. Le Conseil des ministres ou Gouvernement de la Federation de Russie 
est charge, dans un delai de trois mois, 

decreer la Commission d'Etat de la Federation de Russie pour les 
essais et la protect ion des obtentions sur la base de la Commission 
d'Etat de l'ensemble de la Russie pour les essais de plantes cultivees, 
et d'elaborer et de promulguer son statut; 

de definir le statut juridique des organisations du service officiel 
unifie des essais et de la protection des obtentions ainsi que les 
pouvoirs de la Commission d'Etat de la Federation de Russie pour les 
essais et la protection des obtentions en matiere de gestion du patri­
moine de ces organisations; 

d'adopter les textes reglementaires lies a la mise en oeuvre de ladite 
loi; 

de saisir le Soviet supreme de la Federation de Russie, se1on la proce­
dure etablie, de projets de modification des textes legislatifs de 1a 
Federation de Russie en vue de leur mise en conformite avec la loi de 
la Federation de Russie sur les obtentions vegetales et animales; 

de mettre en conformite les textes reglementaires du Conseil des 
ministres ou Gouvernement de la Federation de Russie avec ladite loi; 

de faire proceder par les ministeres, les comites d'Etats et les admi­
nistrations de la Federation de Russie a la revision ou a l'abrogation 
des textes reglementaires contraires aux dispositions de ladite loi. 

3. Le Conseil des ministres ou Gouvernement de la Federation de Russie 
re~oit pouvoir de conclure des accords bilateraux avec des Etats et des organi­
sations intergouvernementales concernant la protection des obtentions. 

4. L'adhesion de la Federation de Russie a l'Union internationale pour 
la protection des obtentions vegetales est declaree judicieuse. 

Le Conseil des ministres ou Gouvernement de la Federation de Russie est 
charge d'assurer l'adhesion de la Federation de Russie a la Convention inter­
nationale pour la protection des obtentions vegetales du 19 mars 1991. 

R.I. Khazboulatov 
President du Soviet Supreme 
de la Federation de Russie 

Moscou, Maison des soviets de Russie 
Le 6 aout 1993 
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